ARRETE
PLACANT A TEMPS PARTIEL SUR AUTORISATION
POUR CREATION OU REPRISE D’ENTREPRISE

M ..........................................
GRADE ……………………………………

Le Maire (ou le Président) de ....................................................,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel par les fonctionnaires et les agents des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère administratif,
Vu le code général de la fonction publique,
Vu la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,

Vu le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la CNRACL,

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 modifié, relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la Fonction Publique Territoriale,
Vu le décret n° 2017-105 du 27 janvier 2017 relatif à l’exercice d’activités privées par des agents publics et certains agents contractuels de droit privé ayant cessé leurs fonctions, aux cumuls d’activités et à la commission de déontologie,
Vu le décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique, 

Vu la délibération en date du ...................... fixant les modalités d’application du temps partiel au sein de la collectivité,
Vu la demande écrite présentée avant le début de l’activité par M …………………............... pour accomplir un service à temps partiel à ………..% (1) à compter du …………………… jusqu'au ………………………. inclus (durée maximale de trois ans, renouvelable pour une durée d’un an) pour créer ou reprendre une entreprise,
(le cas échéant) Vu l’avis du référent déontologue,
(le cas échéant) Vu l’avis de la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique (HATVP),

Considérant que M ………………. remplit les conditions pour bénéficier d’un temps partiel pour la création ou la reprise d’une entreprise,

Considérant que l’activité de l’agent est compatible avec ses fonctions,

ARRETE
Article 1 : M .................................., né(e) (nom de jeune fille) …………………………. le ……………………….. à ………………………..., (grade) ……………………………………………., ……. échelon, est placé(e) à temps partiel à compter du ....................... (l’autorisation prend effet à compter de la date de création ou de reprise de l'entreprise ou du début de l'activité libérale) pour une période de ........................... (durée maximale de trois ans, renouvelable pour une durée d’un an), à raison de ............ % (1) du temps plein.

Article 2 : Pendant cette période, M ............................... percevra les ............ (1) de son traitement, de l'indemnité de résidence, des primes et indemnités. 


(Le cas échéant) Le supplément familial de traitement ne peut être inférieur au montant minimum versé aux fonctionnaires travaillant à temps plein ayant le même nombre d’enfants à charge.
Article 3 : Pour le calcul de l’ancienneté exigée pour l’avancement d’échelon et de grade, la période pendant laquelle M ………………………. est placé(e) à temps partiel sera comptée pour la totalité de sa durée.
Article 5 :
À l’issue de la période de temps partiel, M……………… devra choisir entre son statut de fonctionnaire ou la poursuite de son entreprise privée 

Article 6 : 
Le Secrétaire Général (ou le Directeur Général) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera : 

- Notifié à l’intéressé(e).

Ampliation adressée au : 
- Président du Centre de gestion des Deux-Sèvres, 
- Comptable de la collectivité.

Fait à .................................... le ....................................

Le Maire (ou le Président)
(Nom et prénom du signataire)

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux exercé dans un délai de deux mois à compter de la présente notification, éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir  devant le Tribunal administratif de Poitiers, 15 rue de Blossac, 86000 Poitiers, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
, dans un délai de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration, soit de la décision implicite de rejet de cette dernière.

Notifié le ...........................................

Signature de l’agent :

(1) de 50 à 99 %

En cas de travail à 80% et 90%, la fraction du traitement perçu est respectivement égale à 6/7ème et 32/35ème du traitement plein.

Les agents à temps non complet ne peuvent pas bénéficier d’un temps partiel sur autorisation
MAJ 19/03/2024

